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Depuis le 22 janvier 2019, le photojournaliste palestinien Mustafa al Kharouf
est détenu arbitrairement dans la prison de Givon, à Ramla, dans le centre
d’Israël. Son arrestation a eu lieu après que le ministère de l’Intérieur israélien
eut rejeté sa demande de regroupement familial avec son épouse et son enfant
et ordonné son expulsion immédiate vers la Jordanie. Mustafa al Kharouf vit à
Jérusalem-Est, sans statut légal, depuis 1999. Il risque d’être expulsé contre
son gré à tout moment. Mustafa al Kharouf est un photojournaliste de l’Agence
Anadolu. Il couvre les violations des droits humains commises par les forces
israéliennes à Jérusalem-Est.



PASSEZ À L’ACTION (lettre international / email / fax) : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES
MOTS OU EN VOUS INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS

Ministre de l’Intérieur
Aryeh Makhlouf Deri
2 Kaplan Street
PO Box 6158
Kiryat Ben-Gurion
Jerusalem, 91061, Israël
Fax : + 972 2 670 1628
Courriel : sar@moin.gov.il Formule : Monsieur le Ministre,

Copie à :

Ambassade d’Israël
3 rue Rabelais - 75008 Paris
Tél : 01 40 76 55 00 - Fax : 01 40 76 55 55
Courriel : information@paris.mfa.gov.il
info@amb-israel.fr

Tarifs postaux pour Israël :
Lettre internationale (20 g) : 1,30 €

Le 22 janvier 2019, le ministère israélien de l’Intérieur a ordonné l’expulsion vers la Jordanie du
photojournaliste palestinien Mustafa al Kharouf, après avoir rejeté sa demande de regroupement familial.
Mustafa al Kharouf, 32 ans, est né en Algérie d’un père palestinien et vit à Jérusalem-Est avec sa famille
depuis l’âge de 12 ans. Il est aujourd’hui marié à Tamam al Kharouf, une résidente de Jérusalem-Est.
Mustafa al Kharouf est détenu depuis plus de 70 jours dans la prison de Givon, à Ramla, dans le centre
d’Israël, et risque d’être expulsé contre son gré.

Mustafa al Kharouf est un photojournaliste de l’Agence Anadolu. Il couvre les violations des droits humains
commises par les forces israéliennes. Amnesty International craint que la détention arbitraire de Mustafa al
Kharouf et la décision de l’expulser contre son gré ne visent à l’empêcher de faire son travail de journaliste.
En tout état de cause, son expulsion de Jérusalem-Est constituerait une violation de la Quatrième
Convention de Genève, à laquelle Israël est partie depuis 1951. Je suis vivement préoccupé.e à l’idée que si
Mustafa al Kharouf est expulsé en Jordanie, où il n’a pas de statut légal, il restera apatride et sera séparé
de sa famille. En tant que Palestinien de Jérusalem, Mustafa al Kharouf dispose d’un document de voyage
temporaire jordanien qui ne lui permet pas de prétendre à la citoyenneté jordanienne ni à des droits de
résidence en Jordanie, mais tout au plus à un court séjour dans ce pays.

Je vous prie instamment de libérer sans délai Mustafa al Kharouf de la prison de Givon et, conformément
aux obligations qui incombent à Israël en vertu de la Quatrième Convention de Genève, de veiller à ce qu’il
puisse rester chez lui en toute sécurité en lui accordant le statut de résident permanent à Jérusalem-Est.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération,

COMPLEMENT D’INFORMATION
Mustafa al Kharouf est un photojournaliste palestinien âgé de 32 ans, né d’une mère algérienne et d’un
père palestinien de Jérusalem. Il vit à Jérusalem-Est occupée avec son épouse, Tamam al Kharouf, et sa fille
Asia, âgée de 18 mois. Il a quitté l’Algérie à l’âge de 12 ans avec sa famille pour s’établir à Jérusalem-Est.



Peu après le retour de la famille à Jérusalem-Est, celle-ci a déposé auprès des autorités israéliennes des
demandes de regroupement familial pour obtenir un statut légal les autorisant à résider dans la ville.
Cependant, il lui fallait apporter la preuve que Jérusalem était son « lieu de vie principal ». Cette condition,
que les autorités israéliennes appliquent de manière discriminatoire aux Palestiniens de Jérusalem depuis
1988, oblige ceux-ci à prouver qu’ils maintiennent un « lieu de vie principal » dans la ville afin d’obtenir le
statut juridique de résident permanent. La famille Al Kharouf a dû attendre six ans avant de remplir cette
condition. Quand cela a été le cas, Mustafa al Kharouf avait atteint l’âge de 18 ans et sa famille ne pouvait
plus présenter de demande d’enregistrement d’enfant ou de regroupement familial en son nom. De ce fait,
il est devenu apatride.

Depuis lors, Mustafa al Kharouf a engagé une longue bataille juridique avec le ministère israélien de
l’Intérieur pour tenter de faire reconnaître son statut de résident à Jérusalem-Est, sans résultat. Il détient un
document de voyage jordanien temporaire, délivré par la Jordanie aux palestiniens apatrides qui vivent à
Jérusalem-Est, ainsi qu’un visa de travail B\1 qui lui a été accordé pour raisons humanitaires et qui n’était
valable que du 27 octobre 2014 au 1er octobre 2015. En décembre 2015, Mustafa al Kharouf a été informé
que la commission chargée de délivrer des visas pour raisons humanitaires au sein du ministère de
l’Intérieur envisageait de rejeter sa demande de prolongation de visa sur la base d’informations secrètes
fournies par l’Agence israélienne de sécurité.

En juin 2016, Mustafa al Kharouf a reçu une réponse indiquant que le ministère de l’Intérieur avait refusé
de renouveler son visa de travail B\1 pour des « raisons de sécurité ». Son avocat, Adi Lustigman, de
l’organisation israélienne de défense des droits humains HaMoked (Centre pour la défense de l’individu),
pense que les refus du ministère sont liés au travail que Mustafa al Kharouf effectue en tant que
photojournaliste pour couvrir les violations des droits humains commises par les autorités israéliennes à
Jérusalem-Est. En mai 2017, l’avocat de Mustafa al Kharouf a formé un recours auprès de la cour d’appel
pour contester cette décision. Après des négociations, le ministère de l’Intérieur a permis à Mustafa al
Kharouf de déposer une demande de regroupement familial et de rester chez lui, à Jérusalem-Est, jusqu’à
ce qu’une décision soit prise. Cependant, le ministère de l’Intérieur a rejeté cette demande le 23 décembre
2018. Cette décision, selon l’avocat de Mustafa al Kharouf, est fondée sur une allégation non étayée selon
laquelle Mustafa al Kharouf serait un activiste du Hamas, un mouvement politique palestinien doté d’une
branche armée interdite par Israël, et serait impliqué dans des activités illégales.

Le 21 janvier 2019, l’avocat de Mustafa al Kharouf a formé un recours contre la décision de rejet de la
demande de regroupement familial. Quelques heures plus tard toutefois, vers une heure du matin le 22
janvier 2019, la police israélienne et des inspecteurs de l’immigration, agissant sur la base d’un ordre
d’expulsion émanant du ministère de l’Intérieur, ont fait une descente au domicile de Mustafa al Kharouf et
l’ont arrêté. Depuis lors, il est incarcéré dans la prison de Givon, dans le Naqab (sud d’Israël). Le 3 avril,
une cour israélienne de district a rejeté l’appel interjeté par Mustafa al Kharouf au sujet de sa demande de
regroupement familial. La cour a ordonné à titre temporaire de ne pas l’expulser, afin qu’il puisse former un
recours auprès de la Haute Cour d’Israël. Mustafa al Kharouf a jusqu’au 5 mai pour saisir la Haute Cour,
faute de quoi il s’exposera à une expulsion forcée imminente vers la Jordanie.

Après la guerre de 1967, Israël a annexé illégalement Jérusalem-Est. Après l’annexion, Israël a réalisé un
recensement de la population et accordé le statut de résident permanent aux Palestiniens qui vivaient dans
les zones occupées, mais uniquement s’ils étaient présents au moment du recensement. Depuis lors, Israël
a révoqué le statut de résident d’au moins 14 600 Palestiniens de Jérusalem-Est, selon le ministère israélien
de l’Intérieur.

En vertu du droit international, Jérusalem-Est est considérée comme une partie intégrante des territoires
palestiniens occupés et sa population palestinienne est par conséquent protégée par la Quatrième
Convention de Geneve de 1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre. Il est



interdit aux autorités israéliennes de transférer ou d’expulser contre leur gré des habitants palestiniens de
Jérusalem-Est. La décision d’expulser Mustafa al Kharouf prise par Israël bafoue clairement l’article 49 de la
Quatrième Convention de Genève, qui interdit l’expulsion de personnes protégées hors du territoire occupé.
Au titre du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (CPI), « la déportation ou le transfert [par la
puissance occupante] à l’intérieur ou hors du territoire occupé de la totalité ou d’une partie de la population
de ce territoire » constitue un crime de guerre.

LANGUE(S) À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS  : hébreu, anglais, arabe ou dans
votre propre langue.

MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET SI VOUS RECEVIEZ CETTE ACTION URGENTE
AVEC RETARD, NE PLUS INTERVENIR APRES LE : 17 MAI 2019.

NOM : Mustafa al Kharouf

Emplacement : Vous êtes ici : Accueil > Agir > Signer et partager >
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